Monsieur …………………….

………………………………..

……………………………….


A


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ……………………….


Copie :


1er Maire Adjoint


Directeur Général des Services


Directeur des Ressources Humaines


                                                                                                        Le 13 décembre 2004

Objet : Loi de 83-634 et code des communes

Monsieur le Maire,

Ayant repris le travail le ………………… et étant en attente de mon conseil de discipline qui va se réunir le ……………… sur mon affaire, je lis et relis le dossier que votre administration a produit pour ma demande de sanction du 4ème  groupe.

Je ne peux que constater que l’on ne parle que du coup de téléphone qui serait la cause de toute cette affaire…

Nous savons tous les deux Monsieur le Maire, que cette affaire est bien plus importante que mon geste maladroit qui vous a conduit aujourd’hui à entamer une procédure devant le conseil de discipline.

A mon sens ce conseil doit maintenant au vu des éléments que vous leur avez fourni confirmer la sanction que vous demandez.

Le problème dans cette affaire est que je n’ai toujours pas à ce jour, fourni mes observations et documents au conseil de discipline.

En effet il me semble délicat lorsque l’on regarde tous les tenants et aboutissants de cette affaire, que le conseil ait aussi avoir une vue d’ensemble afin que la sanction soit juste puisqu’il y a eu faute de ma part et je tiens à ce que la sanction soit en corrélation avec l’ensemble des faits et gestes.

De plus je n’ai pas encore choisi de me faire ou pas assister par un représentant syndical et de faire nommer des témoins.  Autant de questions qui m’amènent à vous interroger sur la suite que vous voudrez bien donner à cette affaire.

En effet j’ai fait à l’évidence un acte de violence grave et aussi failli à mes obligations professionnelles comme vous l’indiquez dans votre courrier en date du ……………………. 2004.

Comme vous le savez bien, cela n’avait rien à voir avec le coup de téléphone. En effet après les faits qui se sont produits le 13 juillet 2004, le 14 juillet étant férié je vous ai fait une première lettre le 16/07/04 et une deuxième le 30/09/04 pour une demande de recours hiérarchique et demande d’indulgence.                                                                                                                                     1/3

Je vous demandais également dans ce courrier un entretien de toute urgence concernant les motifs réels de cette affaire.

A ce jour, mon courrier est resté lettre morte ainsi que ma demande de rendez-vous.

Par courrier également du 16/07/04 et du 23/07/04 Mademoiselle ………………….. ma compagne vous a également écrit sur cette affaire et vous a fait des révélations relevant de la loi de 83-634 du 13 juillet 1983.

Extrait :

Art. 6 quinquies.- Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération :

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ;

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements ;

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

N’ayant chacun aucune nouvelle de votre part sur ces différents courriers, je vous ai produit l’intégralité des témoignages sur cette affaire de harcèlement, …………., car il a fallu qu’il y ait cet incident pour que enfin, les agents de la ville et également des personnes extérieurs majeures et des mineures parlent, écrivent, portent plainte et déposent une main courante contre ce même agent.

Ces agissements répétés sont dans l’ensemble des témoignages que je vous ai produit et dont vous n’avez pas fait état dans cette affaire.

Toute cette affaire a démarré depuis trop longtemps et  j’ai du supporter la pression face à cet harceleur qui était en toute impunité libre de ses gestes envers l’ensemble de ces …………………….

Il est d’une évidence que le geste est parti et que je ne peux pas remonter le temps. 

Aujourd’hui, vous savez comme moi qu’une procédure est en cours et que les agents ont été entendus par la …………………….. 

Malgré cela, il est surprenant que l’agent soit toujours en activité…

A ce jour je souhaite attirer votre attention sur les textes de la fonction publique territoriale et du code des communes.   
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                                                                          Article R 414-26


   La situation de l'agent qui est l'objet d'une mesure de suspension est définitivement réglée par l'autorité qui exerce le pouvoir de discipline dans un délai de quatre mois lorsque l'agent est déféré devant un conseil de discipline issu d'une commission paritaire communale, de six mois lorsque l'agent est déféré devant un conseil de discipline issu d'une commission paritaire intercommunale et, dans les deux cas, à compter du jour où la décision de suspension a pris effet

                                                                          Article R 414-27


   Lorsque aucune décision n'est intervenue à l'expiration du délai de quatre ou six mois, l'agent intéressé reçoit à nouveau l'intégralité de son traitement, sauf lorsqu'il est l'objet de poursuites pénales.
   Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a été l'objet que d'un avertissement ou d'un blâme ou lorsqu'à l'expiration des délais prévus à l'alinéa précédent, il n'a pu être statué sur son cas, il a droit au remboursement des retenues opérées sur son traitement.
   Toutefois, lorsque l'agent est l'objet de poursuites pénales, sa situation n'est définitivement réglée qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie est devenue définitive

Loi de 83-634 du 13 juillet 1983 

Art. 30.- En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions.

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille.

A la lecture de ces différents textes vous vous trouvez dans une disposition très particulière que prévoient la loi et le code des communes.

En effet je suis à plus de quatre mois de suspension, j’ai repris mes fonctions le 13 / 12 / 04

L’Article R 414-27 stipule qu’après l’expiration des délais : L’agent reprend ses fonctions.

Monsieur le Maire, je vous pose la question : A la lecture des articles cela ne serait-il pas une issue à cette affaire pour les deux parties ?

Je vous laisse seul juge des conséquences que vous voudrez bien donner sur cette affaire, la seule requête que je me permets de vous formuler est de savoir quelles sont les suites que vous voudrez donner à mes observations afin que je puisse prendre également mes dispositions sur les moyens de ma défense et la constitution de mon dossier que je devrais déposer en temps et en heure au C.I.G de ……………….

Sans réponse de votre part le ………………….., j’organiserai ma défense avec les moyens et documents dont je dispose à ce jour.     

Je vous prie de croire, Monsieur Le Maire, en l’expression de mes sentiments respectueux.
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